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Remerciements à l'EMI-CFD pour l'accueil de nos réunions dans ses locaux.

 RAPPORT MORAL du président de l'association, Yves Agnès

L’année 2008-2009 a été marquée par une avancée notable de l’idée qui a présidé à la création de notre association en novembre 2006 : mettre en œuvre un conseil de presse (nous préférons aujourd’hui une dénomination comme « conseil d’éthique et de médiation »), seule structure capable de combler le fossé qui se creuse entre les médias et leurs publics et de contribuer efficacement au plan national à une meilleure qualité de l’information des citoyens.

Cette avancée a été rendue possible par trois actions essentielles :

· notre participation active aux Etats généraux de la presse écrite à l’automne 2008 et à la session spéciale des Assises du journalisme le 20 janvier 2009,

· de nouveaux contacts, notamment dans la profession et le monde associatif,

· le colloque que nous avons réuni le 4 juin dernier.

Le déclencheur des Etats généraux

Notre participation aux Etats généraux de la presse écrite n’était pas acquise, pas plus que celle, pourtant évidente, de notre ami Jérôme Bouvier. Nous avons pu le faire notamment grâce à l’ouverture d’esprit et le soutien (auquel nous ne nous attendions pas lors de notre premier contact avec Jérôme et Thomas Zlowodzki) de la conseillère de Nicolas Sarkozy, Emmanuelle Mignon.

Dans le groupe de travail « Confiance » de François Dufour (auquel Jérôme et moi avons participé) nous avons trouvé là aussi une assez grande ouverture d’esprit chez la majorité des membres. Témoin le compte rendu officiel de notre troisième réunion : « Le groupe a discuté de la réforme des compétences de la Commission de la carte d’identité des journalistes professionnels. Celle-ci pourrait se faire adjoindre un conseil de médiation dans lequel seraient représentés les journalistes, les éditeurs et le public. Cette instance pourrait être saisie par le public, ou s’autosaisir, de cas dans lesquels les principes déontologiques de base de la profession pourraient ne pas avoir été respectés ». Nous étions près d’un quasi-consensus, mais le revirement des participants patronaux (auquel l’Histoire nous a hélas habitués) et les réflexes corporatistes désuets de certains ont empêché d’en faire une recommandation des Etats généraux. Toutefois, la question était sur la table, comme elle l’avait été dans le pôle « Métiers du journalisme », malgré la position hostile de son président Bruno Frappat. L’appui du président de la République à l’adoption d’un texte déontologique s’imposant à tous et établi par la profession marquait aussi la levée du tabou sur ces questions.

Dans la foulée, nous avons préparé et animé aux Assises du journalisme du 20 janvier à Paris l’atelier « Droit du public et déontologie ». Pour la première fois, une assemblée nombreuse faisait sienne – au moins pour une majorité des 300 participants – la proposition finale de « créer une instance nationale véritable et à ce titre refuser un simple « observatoire des médias », alibi corporatiste pour empêcher une véritable instance utile ; créer cette instance (conseil de médiation ou conseil de presse) compétente en matière d’éthique et de déontologie, tripartite (c’est-à-dire comprenant des représentants du public), ne prenant pas de sanctions disciplinaires, mais rendant des avis publics, et installée en complémentarité de la CCIJP, avec son appui technique possible mais indépendante de celle-ci ».

 Nous avions contribué, effectivement, à un progrès spectaculaire dans les esprits de nos confrères. Au même moment paraissait le livre de Laurent Joffrin, Média-paranoïa, qui lui aussi recommandait la création d’une instance.

L’évolution de notre projet

Nous le savions depuis les Assises 2008 de Lille, il nous fallait faire évoluer notre projet de « conseil de presse à la française » – notre « maquette » comme nous l’appelons entre nous – en particulier sur le rôle de l’Etat et les sanctions. Bertrand Verfaillie a conduit ce travail débouchant sur une nouvelle mouture diffusée à partir de janvier 2009. 

Notre colloque de juin a montré qu’il fallait que cette « maquette » soit en permanente évolution, en fonction des discussions que nous avons, entre nous et avec nos contacts extérieurs. Le conseil d’administration devra s’en charger dans les semaines et mois qui viennent.

Les contacts, la communication

Une partie de nos ressources énergétiques de cette année a été consacrée à la poursuite des contacts pour tenter de vaincre des résistances et convaincre autour de nous de la nécessité et de l’utilité d’une instance déontologique pour les médias. Ces contacts, encore très insuffisants, ont touché principalement, sous forme de rencontres et d’interventions, les publics suivants :

· les syndicats de journalistes : SNJ, CFDT, CFTC réceptifs, les diverses obédiences FO aux abonnés absents, la CGT hostile, la CGC pas encore contactée ;

· les syndicats patronaux de la presse écrite : dialogues parfois constructifs (surtout après la tenue des EGPE), encore beaucoup de réticences et une tendance générale à mettre en avant les spécificités de l’entreprise ou du type de presse (ex. PHR, PQD…) plutôt que la généralité des questions de déontologie, liées au fonctionnement global du système médiatique ;

· des organisations de la société civile : UNAF, FONDA, associations familiales catholiques (CNAFC), Grand Orient de France à Lille, réunion avec trois sociétés de lecteurs (Le Monde, Libération, Alternatives économiques)… et surtout participation avec des associations laïques autour de la Ligue de l’enseignement et avec Journalisme et citoyenneté de Jérôme Bouvier aux premiers pas de l’association « Information et citoyenneté » ;

· des étudiants en droit ou en journalisme, notamment des IEP de Paris, Grenoble et Bordeaux ou à l’Institut français de presse, pour ne citer que ces exemples.

Des rencontres personnalisées ont eu lieu d’autre part avec un certain nombre de journalistes « médias », soit des publications spécialisées (comme La Correspondance de la presse, Stratégies), soit des rubriques des médias (comme AFP, Nouvel Obs, Le Monde, Le Parisien, L’Humanité…). Si ces rencontres ont permis de faire mieux connaître nos idées et notre action, elles n’ont eu que peu de résultats concrets, mais nous avons été cités un peu plus qu’auparavant. Au reste, la communication vers le grand public, directement ou via les journalistes, est encore certainement l’un de nos points faibles. Nos rares communiqués de presse ne sont guère ou pas répercutés et aucun journaliste « médias » n’est passé à notre colloque de juin… Nous avons pu pourtant nous exprimer dans certains médias : l’émission « Du grain à moudre » de France-Culture le 4 juin, un article dans le trimestriel Médias, une présence sur divers sites du Net grâce aux bonnes volontés des uns et des autres… Notre blog, dont s’occupe Florent Pommier, s’est développé et a été davantage fréquenté.

Contacts, interventions à l’extérieur, blog… sont facilités ou enrichis par la mise au point des fiches techniques et documentaires, que nous avons multipliées cette année :

· un ensemble de « textes de référence », qui peut encore être complété, rassemblé en un fichier ;

· des fiches de réponse à des questions que nous posent nos interlocuteurs : « Pourquoi un CP ? », « Une opportunité pour les journalistes », « Une instance indispensable pour les entreprises médiatiques », un historique des occasions manquées depuis 1898, le mode de désignation du public dans des CP étrangers (dont dix en Europe)… Prochaine fiche en préparation pour les Assises d’octobre : « conseil de presse et médiation ».

Le colloque du 4 juin

Le colloque que nous avons organisé à la Maison de Radio France le 4 juin – et dont le compte rendu est désormais disponible – a été le point d’orgue de cette année 2008-2009. C’était la première fois qu’une manifestation publique sur cette question était organisée en France. Certes, on aurait aimé une participation plus large : près de 500 personnes y ont été conviées, environ 70 étaient présentes, y compris les membres de l’APCP et les intervenants. Mais l’intérêt de cette manifestation était triple et de ce point de vue l’objectif a été atteint :

· montrer publiquement, à un moment stratégique, la nécessité d’une instance indépendante de régulation déontologique des médias, au-delà d’une charte et la complétant ;

· montrer qu’une telle instance n’a rien d’utopique, qu’elle fonctionne ailleurs au bénéfice de la profession et du public (cela a été le grand apport du colloque grâce aux intervenants étrangers) ;

· nous donner aussi des indications supplémentaires sur les points qui posent problème aux uns ou aux autres, dans le but de rediscuter et améliorer notre projet : le financement et le recours à l’Etat, la « médiation » dans les rôles d’un CP, la stratégie de création et le recours éventuel à la voie législative sont les points principaux qui ont émergé de cet après-midi de réflexions.

* * * 

Echanges sur le rapport moral 

- Sur les natures différentes du CSA et du Conseil de presse : le premier ne possède aucune prérogative officielle en termes de déontologie de l’information ; il n’intervient qu’en matière audiovisuelle ; ses membres sont nommés par le pouvoir politique et il n’accueille dans ses instances aucun membre du public. 

Le Conseil de presse est composé d’éditeurs, de journalistes et de public ; il s’intéresse à tous les supports de presse. 

Il existe de nombreuses initiatives et organismes pour résoudre les problèmes entre patrons/salariés ou lecteurs/journalistes mais rien qui rassemble patrons, public ET salariés en dehors du projet porté par l’APCP.

- Sur la nécessité d’inclure une sensibilisation à l’éthique/déontologie dans la formation des journalistes : la proposition de 5 jours de formation minimale sur ces questions a été retenue par les Etats Généraux ; ces enseignements sont une exigence de la commission paritaire qui donne l’agrément aux centres de formation ; l’Alliance internationale de journalistes vient de publier trois livrets sur la formation des journalistes, dont un précisément sur la formation à l’éthique et déontologie en France (http://www.alliance-journalistes.net/). En parallèle, il reste fondamental de « mettre en scène » l’espace de discussion collectif qui traite de la manière dont l’information se construit. Un conseil de presse est un signe très fort de la profession qui assumerait ainsi sa responsabilité devant le public…

- Sur l’intérêt de travailler avec les enseignants généralistes et les parents (qui sont notamment présents dans les associations familiales)

- Sur la diffusion du contenu du colloque qui s’est tenu à Radio France le 4 juin dernier. La présence de membres de conseils de presse étrangers a permis d’apporter des réponses et d’échanger des expériences qui ne peuvent être que très enrichissantes pour notre projet français.

- Sur l’évolution lente mais confirmée du dialogue avec les syndicats de salariés comme d’éditeurs qui sont très « remontés » les uns contre les autres, ce qui ne facilite pas les contacts autour du principe même de médiation… 

- Sur la progression de l’idée de médiation de presse néanmoins « bousculée » par Internet (qui favorise le dialogue direct, donc pas la médiation) et complexifie la situation. 

- Sur l’absence de répercussion des débats sur le sujet dans les médias eux-mêmes, qui ne se font pas l’écho des avancées autour de l’idée d’un conseil de presse. 

- Sur la force qu'une telle instance peut représenter comme gage de confiance et de crédibilité que les journalistes peuvent avancer vis-à-vis de la justice et du politique.

- Sur le levier que peut représenter le Conseil de l’Europe, qui préconise la création de Conseils de Presse nationaux depuis…1993 ! Une recommandation qui reste incitative. L’opportunité pour la France reste pour 2010 la liaison naturelle entre la charte qui devrait être discutée entre les partenaires sociaux et un organe pour la faire respecter. Il semble que seul le pouvoir politique ait l’influence nécessaire pour faire avancer ce dossier.

- Sur le fait que le Forum des sociétés de journalistes apporte son soutien à la mise en place d’un Conseil de presse mais que ce sujet n’est pas leur combat prioritaire dans un contexte de grande difficulté.

Suite du RAPPORT MORAL , Yves Agnès

Le renouvellement du conseil d’administration

Je voudrais enfin aborder le renouvellement de notre Conseil d’administration, qui est l’organe statutaire d’action et de décision de l’association entre deux assemblées générales. 

Durant cette année 2008-2009, nous avons enregistré trois défections dans cette instance. L’une est celle, pour raisons personnelles, de Loïc Hervouet, qui reste membre de l’association. L’autre concerne la trésorière, notre consoeur Françoise Decressac, qui n’a pas été d’accord avec notre décision de participer aux Etats généraux de la presse écrite et a quitté l’association, suivie par Paule Pérez qui est, elle, une non professionnelle de l’information. De 13 membres élus en juin  2008, le CA n’en compte plus que 10 ; il peut statutairement comporter jusqu’à 15 membres.

Je me réjouis que plusieurs amis nous aient rejoints et que certains d’entre eux aient manifesté leur intention d’être membres du CA (ceux qui n’ont pas pu se dégager de leurs obligations professionnelles ont adressé pouvoir et déclaration d’intention). Nous en reparlerons tout à l’heure. Un conseil plus fort, capable d’agir sur plusieurs fronts à la fois, avec l’aide de tous ceux qui voudront l’épauler, c’est le vœu que je forme au terme de cette mandature.

Le rapport moral est adopté à l’unanimité.

RAPPORT FINANCIER du Trésorier adjoint, Jacques Morandat

Rapport de trésorerie

Situation bancaire

L’association dispose d’un livret bleu qui présente un solde positif de 15,27 € (comptes arrêtés au 5 février 2009), ainsi que d’un compte courant qui présente un  solde positif de 452,60 € (au 6 juillet 2009) somme à laquelle s’ajoute la participation d’Audiens à notre colloque pour un montant de 800 € ; soit un solde positif s’élevant à 1 252,60 €.

Cotisations

Nous avons reçu 22 cotisations, soit un total de 330 €, portant le crédit bancaire à un total de 1 582,60 €.

Dettes

Nous attendons une facture correspondant aux frais de cocktail de notre colloque pour un montant de 800 € environ, somme qui viendra déduite de nos actifs disponibles.

Le rapport financier est adopté à l’unanimité.

Election du nouveau CA

Sont réélus à l’unanimité :

Yves Agnès, Jacques Morandat, Manola Gardez, Bertrand Verfaillie, Jean-Luc Martin-Lagardette, Florent Pommier, Anne Dhoquois, Nathalie Dollé.

Sont élus à l'unanimité :

Hervé Demailly pour le CELSA, Jean-Claude Allanic, Patrick Eveno, Georges Potriquet pour l’ESJ, Alexis Guedj, Marion Caens pour AQIT, Jean-Paul Rigambert.

Le CA de l'association compte maintenant 15 membres.

Il est décidé que les membres cotisants de l’association recevront  désormais les comptes rendus des réunions du CA et pourront participer à celles-ci en prévenant le bureau.

ORIENTATIONS POUR 2009 – 2010 présentées par Yves Agnès et complétées par les échanges

Dans l’immédiat 

· L'organisation de l’atelier « médiation », le 9 octobre aux Assises de Strasbourg. Animé par Loïc Hervouet, qui ne peut malheureusement pas être des nôtres ce soir, y interviendront Patrick Berthomeau (médiateur de Sud-Ouest), Augustin Scalbert (journaliste spécialisé médias de Rue 89), Yves Agnès (président de l'APCP), Christian Gautellier (CEMEA et association Information et Citoyenneté) ainsi qu’un représentant de la section média du Conseil de l’Europe.

· La participation de l’APCP à la « Rencontre Médias et Banlieues » du 13 octobre à la Villette qui rassemblera des professionnels de la presse, des institutionnels, des associatifs, des élus. Parce qu’un espace de médiation autour de l’information est particulièrement nécessaire au niveau local (organisateurs : Presse et Cité, avec Ressources Urbaines).

· Retravailler notre projet de « conseil d’éthique et de médiation » en tenant compte des critiques et propositions recueillies cette année, sur divers points évoqués dans le rapport moral : différents rôles du conseil et place de la médiation, rôle de l’Etat et financement, représentation du public et mode de désignation, stratégie de création de l’instance, articulation éventuelle avec la Commission de la carte… Il faut aussi réfléchir, dans les mois qui viennent, à l’hypothèse d’une inscription d’un texte de référence dans la convention collective, ce qui aurait pour conséquence de placer les questions de déontologie et d’éthique professionnelle dans le champ des juridictions concernant le droit du travail… Il paraît nécessaire aussi d’avoir des discussions approfondies au cours de cette année avec le CSA (Rachid Arhab y est chargé de la déontologie) pour préciser les rôles de l’instance audiovisuelle et d’un futur conseil de presse.

Poursuivre les contacts et communiquer

Le conseil d’administration propose de poursuivre cette année le travail d’explication, de persuasion, de lobbying entrepris depuis près de trois ans. Malgré les progrès accomplis, la route est encore longue et semée d’embûches et il nous faut encore sensibiliser des milliers de personnes, dans la profession et en dehors d’elle, si nous voulons arriver à nos fins. 

La profession semble engagée vers l’adoption d’un texte déontologique, mais rien n’est encore acquis. Le « Comité des sages » prépare un projet de texte. Parmi les 11 personnes qui le composent nous comptons plusieurs amis proches de nos idées (5 ont signé l’Appel de 2008). Nous espérons que cela débouchera sur la prise en compte du projet par les partenaires sociaux, puis sur l’adoption d’un texte. Aussi est-il important de continuer sans relâche nos efforts, notamment de poursuivre les contacts avec les organisations d’employeurs et de salariés journalistes. Et notre stratégie présente est de leur dire : « pas de charte sans une instance qui veille à son respect », « pas de repli corporatiste mais une ouverture au public ». Si le dialogue des partenaires sociaux n’aboutit pas sur la charte, il a encore moins de chance de déboucher sur la création d’une instance. S’il débouche sur le texte, mais bloque sur l’instance, alors nous devrons réexaminer notre position et agir vers la voie législative.

Il faut anticiper et donc d’ores et déjà multiplier les contacts et communiquer davantage, dans la profession certes, mais aussi au-delà en direction du public et surtout des milieux politiques. Pourquoi ne pas tenter de constituer dès maintenant un groupe d’élus nationaux et locaux (personnel politique territorial), favorable à nos idées et capables de les relayer, de faire un travail de lobbying politique. 

Dans le même ordre d’idées, le CA préconise d’organiser des « auditions » de personnalités (dans la profession et avec des politiques notamment) ; elles seraient ouvertes à tous les membres de l’association, au moins.

Enfin, un travail avec les Conseils Economiques et Sociaux régionaux pourrait être mené en collaboration avec l’association « Jeunes et Médias ». En outre, un rapprochement est en cours avec l’UCPF et pourrait donner lieu à des rencontres en province avec différents clubs. 

Commencer la « veille » déontologique 

Un laboratoire informel « d’études de cas » pourrait étudier des cas concrets de « bavures » journalistiques, de manquements à l’éthique, répertorier et analyser ces cas – passés ou à venir – pour en tirer des leçons sur le type de fonctionnement qu’une future instance devrait adopter, c’est un objectif que nous nous étions fixé dès le début mais que nous n’avons jamais pu mener à bien.

Deux membres du CA, Jean-Luc Martin-Lagardette et Florent Pommier, sont prêts à se brancher de nouveau sur ce travail. Mais il faut élargir ce cercle trop restreint et travailler sur ces « cas concrets », comme sur les dispositifs de régulation déontologique en général, avec nos amis médiateurs ou anciens médiateurs (experts en la matière), enseignants et chercheurs des écoles de journalisme ou d’autres établissements universitaires ou de recherche (par le biais notamment de travaux d’étudiants). Des recherches, des mémoires pourraient être inspirés par notre association et nous nous réjouissons de pouvoir compter au sein de l’APCP ou auprès d’elle sur les forces nécessaires à cette action. Nous croyons en effet qu’une telle « veille » déontologique serait un élément fort pour la crédibilité comme pour la légitimité de notre démarche et de notre projet. L’USJ–CFDT a annoncé la création d’un « Observatoire des pratiques professionnelles de la presse », l’association Acrimed étudie depuis plusieurs années les dérapages et les manquements à l’équité de l’information, nous pourrions aussi échanger avec ces organisations. L’objectif pourrait être de produire un premier document diffusable à la fin du printemps 2010.

Un « événement »

Pour conclure sur ces propositions d’action, il serait souhaitable d’envisager en 2010 un « événement » public comme l’a été notre colloque en 2009. Mais nous devons attendre d’une part ce qui va se passer dans les prochains mois autour de la charte de déontologie, d’autre part la progression de nos propres actions. Une décision pourrait être prise au début de 2010.

Prochaine réunion :

Le nouveau conseil d’administration se réunira le jeudi 15 octobre à 17h30 à l’EMI-CFD.

A l’ordre du jour, notamment : élection du bureau de trois membres et mise en œuvre des orientations de l’Assemblée générale.

Nathalie Dollé et Manola Gardez sont déjà excusées pour ce CA : elles représentent l’APCP à la rencontre annuelle à Oslo de l’Association des conseils de presse indépendants d’Europe (AIPCE).

